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2022 – n°18        20 octobre 2022 
 

 

 

La CFDT était représentée par Isabelle DEYRIS (Labo 33) et Laure FRERET (CFDT).
 

Ce groupe de travail du comité technique, consacré aux négociations salariales, a également 

permis d’aborder divers sujets d’actualité : 

 Négociations sociales 

 Revue des prescriptions RH 

 Projet de politique RH  

 Point d’information sur le transfert des activités à la DGAL (rapport SSA) 

 Point d’information relatif à l’audit CGE 

 Crédit IFECD pour achat de matériels scientifiques 

 Mise en œuvre du dossier individuel dématérialisé de l’agent (DIADem) 

 Questions diverses 
 

 

NÉGOCIATIONS SOCIALES  
Les discussions débutées lors du  groupe de travail du 15 juin s’inscrivent dans la continuité des 
négociations menées à la DGDDI et à la DGCCRF. Ainsi, il est décidé d’ouvrir un processus de 
négociation visant à « identifier et mettre en œuvre des mesures de reconnaissance de l’expertise 
des agents du SCL. » 

Pour rappel, le document « Accord de méthode sur la négociation d’un accord relatif à des 
mesures au bénéfice des agents SCL » précise les thématiques sur lesquelles portera la 
négociation, à savoir :  

Thèmes Calendrier 

Thème 1 : Mesures indemnitaires pérennes communes à l’ensemble 
des agents de statut SCL et des personnels affectés au sein du service  

A compter de juin 
2022 

Thème 2 : Perspectives de carrière 
A compter de juin 

2022 

Thème 3 : Revue des dispositifs RH existants 
A compter de 

septembre 2022 

Thème 4 : Renforcement de l’accompagnement RH 
A compter de 

septembre 2022 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
https://finances.cfdt.fr/portail/finance/dgccrf-laboratoires/scl-1er-groupe-de-travail-consacre-aux-negociations-sociales-srv2_1243223
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Après quelques modifications discutées en cours de réunion cet accord sera finalisé rapidement 
pour signature avant les élections professionnelles.  

L’objectif est d’aboutir à un accord collectif à la fin du 1er semestre 2023 pour une finalisation au 
plus tard en octobre 2023. 

Lors du précédent groupe de travail, l’administration avait présenté les propositions 
d’augmentation suivantes pour l’IFSE :  

 3% pour les catégories C,  

 2,5% pour les catégories B,  

 1,5 % pour les catégories A.  

En l’absence de précisions sur le budget alloué à cette revalorisation, il était difficile de se 
prononcer sur cette proposition. Cependant les  organisations syndicales avaient demandé de 
revoir le projet à la hausse pour les agents de catégorie C.   

L’enveloppe allouée à la revalorisation de l’IFSE pour les agents du SCL est enfin connue, elle est 
de l’ordre de 120 000 euros, à répartir entre les corps scientifiques. L’administration propose 
dorénavant une évolution non plus en % mais en valeur absolue qui conduirait au schéma d’aug-
mentation de l’IFSE suivant :  

 pour les catégories C : + 500 € brut / an  

 pour les catégories B : + 450 € brut / an 

 pour les catégories A : + 250 € brut / an 
 

La CFDT vous propose de visualiser les barèmes IFSE actuels et revalorisés en cliquant ici.  

Contrairement à la DGDDI et à la DGCCRF, l’augmentation de la valeur du point d’indice (+ 3,5%) 
a été sans effet sur le régime indemnitaire des agents du SCL du fait du RIFSEEP décorrélé du 
point d’indice. Pour cette raison, Monsieur Picart s’engage à demander une hausse de 
l’enveloppe au SG de Bercy. 

Si le chef du SCL obtient gain de cause et selon le montant obtenu, les montants indiqués ci-

dessus pourraient ainsi être réévalués pour atteindre 500 € pour les B et 300 € pour les A. Les 

500 € brut /an supplémentaires pour les C semblent d’ores et déjà actés car intégrés dans 

l’enveloppe des 120 000 €.  

Ces augmentations devraient entrer en application au 1er janvier 2023 (avec un effet rétroactif 

sur plusieurs mois selon la paye sur laquelle les nouveaux barèmes seront mis en place). 

La CFDT a réitéré sa demande d’élargissement du barème « grande ville » à tous les 
laboratoires. En effet, pour la CFDT, l’augmentation du coût de la vie (énergies, alimentation, 
immobilier, …) justifie une telle mesure. 

Par ailleurs, la CFDT a sollicité la communication des barèmes IFSE pour les grades de 

directeurs. L’UD a dans un premier temps répondu qu’ils n’avaient jamais été communiqués 

et qu’ils ne le seront pas. Dans un second temps, l’administration a consenti à les 

communiquer aux agents du grade. C’est une avancée…. 

 

REVUE DES PRESCRIPTIONS RH 

L’UD s’interroge sur la nécessité de conserver certaines procédures RH du SCL intégrées dans la 
SMIQSE, lorsqu’il s’agit de simples transcriptions des textes officiels. Il est décidé de les 
réactualiser en mentionnant, pour le fondement juridique, les liens vers les textes officiels et en 
conservant les modalités d’applications au service.  

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-07/scl_-_projet_revalorisation_ifse.pdf
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-07/scl_-_projet_revalorisation_ifse.pdf
https://finances.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2022-07/scl_-_projet_revalorisation_ifse.pdf
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La CFDT a insisté sur la nécessité d’avoir des prescriptions à jour car c’est très souvent la 
première source d’information des agents lorsqu’ils cherchent une réponse à leur(s) 
question(s). Il apparaît donc judicieux, dans cette optique, de faire un lien vers les textes et 
non plus de les retranscrire. La partie relative aux modalités pratiques doit être maintenue. 
Pour la CFDT, ces prescriptions, même allégées, devront être revues et mises à jour le cas 
échéant en cas de nouveau texte ou d’évolution dans les modalités pratiques. 

T. Picart indique son souhait de simplifier d’autres pans du SMIQSE comme notamment le MMS 
ou les prescriptions du processus AFI lesquelles pourraient être regroupées en thématiques.   

 

POLITIQUE RH 

Aux termes des dispositions du manuel de management du service (MMS) (art 2.4.1), la stratégie 
suivie par le service est définie par le chef du SCL et le conseil de direction du service.  

Elle se décline en politiques, par grand sujet, qui fournissent un cadre à l’élaboration des 
objectifs. Dans ce cadre, 3 politiques ont déjà été définies : 

 une politique QSE (DIR.POL.1) ; 
 une politique d'accréditation au SCL (DIR.POL.2) ; 
 une politique de développement (DIR.POL.3). 

Les sujets relatifs aux ressources humaines sont traités dans divers articles ou prescriptions mais 
aucun document ne porte sur la stratégie RH développée et mise en œuvre par le SCL. Selon 
l’UD, il est nécessaire d’expliciter spécifiquement la politique RH du SCL, au même titre que les 
autres politiques. 

Un projet de politique RH (DIR.POL.4) est présenté aux organisations syndicales. Elle se veut 
succincte et liste les objectifs du SCL en la matière, à savoir : 

 Garantir le cadre et le processus de recrutement afin d’assurer un recrutement de qualité 
adapté aux besoins des services ; 

 Décliner les politiques ministérielles de diversité, d’égalité professionnelle et d’inclusion ; 

 Animer le dialogue social ; 

 Accompagner la montée en compétence des agents et leur projet professionnel, 
notamment dans le cadre des projets de restructuration du service ; 

 Assurer le suivi de la mobilité des agents ; 

 Accompagner les politiques de sécurité, santé et condition de travail ainsi que celles de 
l’action sociale ; 

 Garantir un service de proximité en termes de gestion de la carrière des agents ; 

 Déployer les outils informatiques RH pertinents ; 

 S’intégrer dans les dispositifs ministériels d’une part visant à professionnaliser la fonction 
RH et d’autre part axés sur la prospective et le pilotage. 

Pour la CFDT, ce document est très généraliste. Certes il n’a pas vocation à détailler les actions 
concrètes à mettre en œuvre ni à définir un calendrier, mais comment dans ce cas s’assurer de 
l’effectivité des différents axes de cette stratégie RH ? 

Le SCL consent à ajouter une phrase visant à veiller à une déclinaison opérationnelle de chacun 
des items. 

 

 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
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POINT D’INFORMATION SUR LE TRANSFERT DES ACTIVITÉS 

À LA DGAL (RÉFORME SSA) 

À ce jour, le SCL participe à 2 des groupes de travail mis en place dans le cadre du transfert des 

activités à la DGAL : le GT protocole et le GT système d’information.  

Le SCL a obtenu la création d’un nouveau GT tripartite spécialement dédié aux modalités de 

recours au SCL auquel participeront la DGCCRF, la DGAL et le SCL. 

Le calendrier initial prévoyait un transfert de la SSA à la DGAL au 1er janvier 2023, mais ce sera 

finalement au 1er septembre 2023, à l’exception des missions de contrôles visant à vérifier le 

respect des exigences en matière de sécurité sanitaire des aliments dans les établissements de 

remise directe, qui se poursuivront jusqu’au 31 décembre 2023 au plus tard.  

Le PNE 2023 a été préparé par la DGCCRF pour des actions qui seront menées par les agents 

CCRF sous pilotage de la DGAL. T. Picart estime qu’il n’y a pas de changements pour le SCL pour 

l’année à venir. Pourtant, des mouvements s’opérant actuellement parmi les agents des bureaux 

techniques de la DGCCRF,  on peut s’interroger sur qui seront les nouveaux contacts pour le SCL ? 

T. Picart précise qu’il existe à la DGAL un bureau des laboratoires avec qui le SCL traitait déjà des 

conventions et agréments. 

T Picart rappelle que l’activité du SCL, en nombre d’échantillons, est actuellement répartie à 60% 

pour la DGDDI et 40% pour la DGCCRF mais ignore quelle sera la place de la DGAL à l’avenir dans 

l’acticité du SCL. 

En ce qui concerne les LNR, la DGAL semble souhaiter que ceux-ci restent rattachés à un 

laboratoire d’état. 

Le chef du SCL souhaite que ce délai de 1 an avant le transfert définitif et total soit mis à profit 

pour mettre en place une nouvelle organisation.  Une actu est à venir sur ce sujet. 

La CFDT regrette l’absence de visibilité pour le SCL qui subit les conséquences de la réforme 

SSA de plein fouet. La DGAl s’est engagée à recourir au SCL pendant 2 années et ensuite ? Tout 

le monde souhaite que la DGAl recoure durablement aux laboratoires du SCL mais aucune 

garantie n’est donnée. Par ailleurs, T. Picart l’a rappelé, la question de la gouvernance, du 

statut du SCL se posera si ses donneurs d’ordres et leur poids sur l’activité du service sont 

amenés à évoluer … 

  

POINT D’INFORMATION RELATIF AU RAPPORT CGE –  

RÉORGANISATION DU SERVICE 

Une présentation des conclusions du rapport sera faite aux organisations syndicales par les 3 

administrations (DGDDI, DGCCRF et SG) lors d’un groupe de travail qui reste à programmer.  

Si la CFDT participera à cette présentation, elle n’en oublie pas moins sa demande initiale : la 

communication du rapport. Une certaine réticence semble se dessiner de la part des trois 

mandants … 

T Picart rappelle que la réorganisation du service est annoncée depuis longtemps et qu’elle doit 

maintenant avancer face aux fortes inquiétudes des agents. 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
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Il espère arriver à cette réorganisation rapidement même de façon séquencée. Il souligne 

l’urgence de cette réorganisation face aux délais d’analyses qui sont actuellement mauvais en 

raison des effectifs contraints et de nombreuses pannes d’appareils. Il précise que les crédits 

consacrés à la maintenance ont fortement augmentés. Selon M. Picart, « Il faut pouvoir répondre 

aux nouvelles demandes et exigences des 2 DG de rattachement mais, à moyens constants, le 

SCL doit s’organiser ! » 

Par ailleurs, il indique que la réflexion ne doit pas être contrainte aux moyens actuels. Il avance 

des pistes de réorganisation des missions avec les 2 DGRs. Le SCL pourrait être plus adossé aux 

problématiques des DG et s’axer davantage sur le développement, ceci avec des effectifs et des 

moyens supplémentaires. 

Il annonce que le statut du service devra aussi être discuté. Là aussi plusieurs pistes sont 

avancées (plus ou moins crédibles !) : statu quo, passage sous le giron d’une de 2 DG, sortie du 

périmètre actuel avec création d’un nouveau service où le SCL deviendrait un prestataire de 

service qui ne ferait donc plus d’appuis technique, ….  

Autre piste de réflexion, revoir la  répartition des tâches supports entre l’UD et les sites pour 

libérer des postes scientifiques. L’expertise serait concentrée et non pas diluée sur tous les sites, 

sans nécessairement être toutes rapatriées à l’UD mais aussi réparties par thèmes sur des sites 

donnés.  

Le transfert d’activités douanières à la DGFIP est aussi évoqué. La DGFIP fera appel au SCL mais 

ne sera pas associée au GT.  Les prestations demandées au SCL feront l’objet d’une convention, 

à titre gratuit pour démarrer. Pour rappel le volume de ces prestations reste minime par rapport 

à l’activité du SCL pour la DGAL (200 échantillons). Le transfert de la TICPE est différé et ses 

modalités sont modifiées. Seule la perception est transférée, le contrôle reste à la DGDDI.   

 

IFECD 

Les budgets MILDECA ont aussi été évoqués. Il est précisé  que ces budgets ne peuvent être 

utilisés que pour les analyses de stupéfiants et ne peuvent pas l’être pour les boissons. La DGDDI 

donne au SCL 2 des 5 millions du budget MILDECA qui lui sont attribués. 

En ce qui concerne les budgets du programme douanier européen, l’IFECD, une 2ème phase 

débutera l’année prochaine axée cette fois sur l’innovation.  Le SCL devra se positionner sur des 

pôles de compétences innovants en vue d’une reconnaissance au niveau européen. 

Ce programme était limité à 5 laboratoires par états membres et visait les activités douanières. 

Ce qui explique que les laboratoires dotés par l’IFECD l’ont aussi été pour la plupart par la 

MILDECA.  

L’IFECD offre également la possibilité de remboursement de matériel déjà acheté. 

Suite à la demande faite par les organisations syndicales la liste des sites SCL et des matériels 

retenus pour ce projet leur sera communiquée.   

Des achats groupés d’appareils ont permis des remises de prix pouvant aller jusqu’à 40% sur 

certains appareils, le reliquat pourrait être utilisé si la DGDDI ne l’utilise pas. 
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POINT D’INFORMATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DU 

DOSSIER INDIVIDUEL DE L’AGENT (DIADem) 

Le Dossier Individuel de l’Agent Dématérialisé (DIADem), sera mis en place au SCL en décembre 
2022 : 

 Il concerne les agents affectés, gérés ou rémunérés par le ministère de l'économie et des 
finances ; 

 La gestion sera réalisée via l'application GaudDI, intégrée au système d'information en 
ressources humaines SIRHIUS ; 

 Chaque direction doit décider des modalités de création et de passage à la gestion des 
dossiers sur support électronique. 

Pour le SCL, l’UD se chargera d’intégrer les pièces aux dossiers dématérialisés à compter du 1er 
janvier 2023. Les pièces postérieures à cette date, déjà présentes dans le dossier « papier » de 
l’agent, ne seront pas numérisées. Les anciens documents seront conservés dans leur format 
papier.  

À noter que cette application ne concerne que le Ministère de l’Economie, il n’y aura pas de 
continuité en cas de changement d’administration. Elle ne sera accessible que via l’Intralab, les 
agents en disponibilité par exemple ne pourront pas y avoir accès.  

Comme c’est le cas actuellement, les gestionnaires locaux auront accès aux dossiers individuels. 

La dématérialisation du dossier de l’agent lui permettra de consulter plus facilement son dossier 
en cas de besoin. Les arrêtés (avancement d’échelon par exemple) qui concernent l’agent seront 
également déposés dans cette interface. 

La CFDT a demandé que l’agent soit informé dès lors qu’un document était déposé dans son 
espace GaudDI. Ceci est d’autant plus important lorsqu’il s’agit de décisions de 
l’administration pour lesquelles l’agent peut exercer un recours.   

 
 
 

QUESTIONS DIVERSES  

Budgets de fin d’année  

Le SG a donné son accord pour la couverture des surcoûts des besoins en énergie pour la fin de 

l’année. 

En ce qui concerne les consommables, aussi fortement impactés par les surcoûts, les besoins de 

fin d’année s’élèvent à 220K€. Le SG n’a pas encore donné son d’accord sur les consommables.  

Les enveloppes sous-traitance et COFRAC ayant été utilisées à la baisse elles pourront être 

recyclées sur les DGF-Activités mais cela ne laisse pas de marge de manœuvre pour les 

investissements de  matériel sur la  fin d’année. Sauf si le SG libère les 200 K€. 

 

Schéma d’emploi 2023 

Le schéma d’emploi 2023 sera de zéro pour le SCL. 
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Accès au grade de DLN 

Il n’y a pas de concours de DLN prévu pour la catégorie A. À  ce jour, l’UD ne souhaite pas en 

organiser un.  

L’accès au grade se fait donc exclusivement par voie de promotion (le taux pro-pro étant de 7%, 

il représente 3 promotions par an). 

Pour l’UD, le grade doit être décorrélé de la fonction. Ainsi, tous les ingénieurs qui remplissent 

les conditions pour être promus DLN peuvent candidater, même si dans l’immédiat ils 

n’occupent pas les responsabilités associées. 

 

Recrutement d’un RE pour le SCL 67  

Il n’y a eu aucune candidature en interne pour le poste de RE du SCL 67. Un candidat extérieur a 

été recruté, l’annonce sera faite par l’UD dans les prochains jours.  

 

La CFDT est à votre disposition. N’hésitez pas à nous faire remonter toute difficulté ou 
remarque cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
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